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1. ENTRÉE EN VIGUEUR DE LA LAA RÉVISÉE

• Début de la couverture: avec la prise d’effet du contrat de travail 
(naissance du droit au salaire);

• Fin de la couverture:

– 31 jours après la fin du droit à un demi-salaire au moins

– Prolongation possible pour six mois
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1. ENTRÉE EN VIGUEUR DE LA LAA RÉVISÉE

• Droit à la rente d’invalide:
– Seulement si l’accident s’est produit avant l’âge ordinaire de la 

retraite (art. 18 al. 1 nLAA);
– L’accident se produit après que l’assuré a atteint l’âge de 45 ans:

• Le taux d’invalidité est de 40 % au moins: réduction de la rente 
de 2 points de pourcentage par année entière écoulée entre 
son 45ème anniversaire et la date de l’accident; réduction 
plafonnée à 40 %.

• Le taux d’invalidité est inférieur à 40 %: idem, mais 1 point de 
pourcentage; réduction plafonnée à 20 %.

– Les mêmes réductions s’appliquent en cas de rechute ou de 
séquelles tardives justifiant l’octroi ou l’augmentation d’une rente 
après 60 ans.
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1. ENTRÉE EN VIGUEUR DE LA LAA RÉVISÉE

• Atteintes assimilées à des accidents:
– Avant: «cadeau» de la condition de l’extraordinaire;
– Nouveau droit: 

• Devient l’article 6 al. 2 LAA;
• Présomption du caractère accidentel;
• Preuve libératoire possible par l’assureur qu’elles sont dues «de 

manière prépondérante à l’usure ou à une maladie».
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2. L’AFFAIRE DI TRIZIO C. SUISSE

• Arrêt du 2.02.2016 (Requête n° 7186/09; définitif);
• La méthode mixte, utilisée pour évaluer l’invalidité des personnes 

travaillant à temps partiel, est-elle discriminatoire à l’égard des femmes?
• Selon les juges de Strasbourg, oui (car appliquée dans 97 % des cas à 

des femmes);
• Cette discrimination peut être légitime pour la poursuite des intérêts de 

l’assurance-invalidité;
• En l’espèce, pour une assurée qui avait droit à une rente et qui perd ce 

droit parce qu’elle indique que, sans l’atteinte à la santé, elle aurait 
travaillé à temps partiel après la naissance de ses enfants, la condition 
de la proportionnalité n’est pas réalisée.
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3. L’AFFAIRE VUKOTA-BOJIC C. SUISSE

• Arrêt du 18.10.2016 (Requête n° 61838/10);
• Assurée LAA faisant l’objet d’une surveillance photo et vidéo par des 

détectives privés, sur mandat de l’assurance;
• Préalable: une compagnie d’assurance privée autorisée à pratiquer 

l’assurance sociale doit respecter les droits fondamentaux;
• Examen sous l’angle de l’art. 8 § 2 CEDH, qui exige notamment une 

base légale suffisante;
• En l’espèce, il n’y a pas de base légale suffisante: les art. 43 LPGA et 96 

LAA n’indiquent pas clairement «à quel moment et pendant quelle durée 
la surveillance peut être conduite ni ne prévoient des garanties contre 
les abus, par exemple des procédures à suivre lorsque les compagnies 
stockent, consultent, examinent, utilisent, communiquent ou détruisent 
des informations. Il en a résulté un risque d’accès et de divulgation non 
autorisés d’informations».
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4. AI: LES GLANDEURS NE SONT PAS ASSURÉS

TF 9C_178/2015 du 4 mai 2016 (destiné à publication)

Une personne qui travaille à temps partiel sans devoir consacrer le reste de 
son temps à ses travaux habituels doit voir son invalidité évaluée selon la 
méthode ordinaire de comparaison des revenus (art. 16 LPGA), le taux 
d’invalidité étant plafonnée à son taux d’occupation (100 % d’invalidité x 60 
% de taux d’occupation = 60 % d’invalidité).

- Que sont les travaux habituels?
- L’assurance-invalidité est-elle toujours une assurance du premier pilier?
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Newsletter…
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Newsletter: sur www.rcassurances.ch
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Merci pour votre attention !
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